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+ Droit judiciaire – Compétence matérielle des juridictions du travail – Expulsion d’un logement occupé par une concierge – Référés – Urgence – Libération du logement de fonction – Provisoire – Contrat rompu entraînant la fin de l’occupation des lieux – Incidence d’une éventuelle faute commise à l’occasion de la délibération du Collège décidant de la rupture du contrat – Non-respect de principes de bonne administration – Code jud., art.578, 1

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Audience publique du 22 janvier 2013

R.G. n° 2012/CN/4





13ème Chambre

Réf. Trib. trav. : Prés. Trib. trav. Namur, réf., R.G. n°12/23/C

EN CAUSE DE :

Madame Claudine T 
appelante, intimée sur incident, comparaissant personnellement assisté par Me Wivine Saint Remy, avocat.

CONTRE :

La VILLE DE NAMUR représentée par son Collège des Bourgmestre et Echevins, dont les bureaux sont sis à 5000 NAMUR, Esplanade de l’Hôtel de Ville, 1
intimée, appelante sur incident, comparaissant par Me Virginie Kerkhofs, avocat.

(
(                       (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité des appels.


Il ne résulte d’aucune pièce ni élément du dossier que l’ordonnance dont appel aurait été signifiée.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.


L’appel incident introduit par conclusions est également recevable.

2. Les faits.

- Le 14 mars 1983, Mme T, ci-après l’appelante, entre au service de la Ville de Namur en qualité de nettoyeuse (technicienne de surface selon l’appellation actuelle).

- Le 1er juin 1992, un avenant au contrat lui confie en sus la conciergerie de la « maison Rogier » pour un terme de trois ans renouvelable.

- Le 29 octobre 2010, un nouveau contrat de travail est établi.  Il prévoit l’engagement à dater du 1er novembre 2010 dans les fonctions d’écureuse (technicienne de surface) en vue d’exercer la fonction d’ouvrière susdite et aussi « d’assurer la conciergerie » de l’immeuble de la rue Rogier. Un horaire de travail fixe (25/38ème) est prévu pour la première fonction auquel s’ajoutent les prestations à horaire variable pour la fonction de concierge. Outre la rémunération, l’appelante bénéficie d’un logement de fonction, avec électricité et gaz.

- Depuis le 15 avril 2008, l’appelante est en incapacité de travail puis admise en invalidité. Elle dit avoir obtenu l’autorisation de continuer à exercer l’activité de concierge. La rémunération de base servant de calcul aux indemnités n’inclut pas l’avantage en nature et l’indemnité de conciergerie versée.

- Elle soutient donc avoir continué à exercer la fonction de concierge mais pas celle de technicienne de surface. Elle continue à percevoir de la Ville une allocation mensuelle mais plus son traitement.

- Le 28 février 2012, le Collège communal décide de mettre fin au contrat (fonction de concierge) moyennant un préavis de six mois. Cette décision, prise sur la demande de Mme Huart, l’est dans le cadre de la constitution d’une réserve de recrutement de concierges.

- Le 7 mars, l’appelante est contactée par une personne intéressée par la fonction.

- Ce n’est que le 8 mars 2012 que la Ville lui écrit pour l’informer de la décision prise par le Collège. Le dernier jour d’occupation est le 30 septembre.

- Une réunion a lieu avec l’Echevin compétent le 24 mai.

- L’appelante entame des démarches pour trouver un logement social en juin 2012.

- Le 28 juin 2012, la Ville écrit à l’appelante pour rappeler la réunion susvisée et le fait que le service social de la Ville est à sa disposition pour l’aider dans ses démarches en vue de se reloger. Il est rappelé qu’il est mis fin à la fonction de concierge le 30 septembre et que « la fin de votre fonction de concierge ne remet pas en cause la qualité de votre travail au sein de notre Administration, que ce soit en tant que technicienne de surface qu’en tant que concierge ».

- Le 20 septembre 2012, la Ville rappelle à l’appelante qu’elle doit remettre les clés de la maison de fonction. Le service des bâtiments prendra contact afin de visiter le logement et de déterminer les travaux éventuels à y réaliser.

- Depuis le 30 septembre 2012, la Ville ne verse plus l’allocation mensuelle.

- Le 2 octobre, le Collège communal maintient la date du 30 septembre comme étant celle pour laquelle le logement devait être libéré et décide en cas de maintien dans les lieux d’inviter son conseil d’intenter une action en déguerpissement.

- La citation mentionne que le remplaçant désigné n’a pas pu entrer en fonction, la conciergerie n’ayant pas été libérée. Dans ses conclusions d’appel (p.5), la Ville mentionne que les fonctions ne sont plus assurées depuis le 1er octobre 2012.

- Le 15 octobre 2012, l’appelante est convoquée par la médecine du travail et est invitée à se présenter sauf si elle est en période de maladie. Elle n’y donne pas suite.

3. La demande.


Par citation du 16 octobre 2012, la Ville demande l’expulsion de l’appelante de la conciergerie et entend obtenir sa condamnation à payer une indemnité d’occupation de 250,06 € par mois.

4. L’ordonnance.


La présidente du tribunal se déclare compétente, dès lors que le logement de fonction est un élément de la rémunération.


Elle admet l’apparence de droit du fait que le congé est un acte irrévocable. Elle reconnaît l’urgence mais compte tenu de ce que le nouveau concierge désigné peut entamer ses fonctions, même si c’est plus compliqué, tout en ne résidant pas dans la conciergerie, elle donne un délai expirant le 7 février 2013 pour libérer les lieux.


Elle se déclare incompétente pour statuer sur l’indemnité d’occupation demandée.

5. Les appels.


L’appelante relève appel au motif que l’urgence n’est pas démontrée, que l’intimée ne justifie pas de droits apparents, que l’ordonnance ne statue pas au provisoire et que le dommage n’est pas établi.


La Ville forme appel incident en vue de voir ordonner l’expulsion immédiate et rectifie les dépens d’instance.

6. Fondement.

6.1. Compétence des juridictions du travail.


L’appelante conclut, à titre subsidiaire dans l’hypothèse où la Cour estimerait que le contrat est rompu, à l’incompétence des juridictions du travail au motif que c’est alors sans titre ni droit qu’elle occuperait le logement et que la demande d’expulsion relèverait de la compétence cantonale justifiant que le dossier soit transmis au Juge de paix compétent.

6.1.1. Le texte.


L’article 578, 1° du Code judiciaire énonce :

Le tribunal du travail connaît :

1° des contestations relatives aux contrats de louage de travail y compris celles qui ont trait à la violation des secrets de fabrication commise pendant la durée de ces contrats.

6.1.2. Son interprétation.


Le Juge doit, d’office, vérifier sa compétence matérielle
 en fonction de l’objet de la demande telle qu’elle est formulée
 et de l’objet réel du litige
.


Le tribunal du travail est compétent pour statuer sur une action relative à une obligation née du contrat de travail.


Ainsi en est-il de l’action qui tend à interdire à un ancien travailleur de participer à des actes de concurrence déloyale après la cessation du contrat
.


L’action en déguerpissement d’un ancien membre du personnel, pharmacien, occupant un logement de fonction afin de lui permettre d’assurer son rôle de garde relève de la compétence des juridictions du travail même si le contrat signé par les parties est un contrat de bail dès lors que ce contrat est l’accessoire du contrat de travail
.


Il en va de même a fortiori pour le logement de fonction attribué à des domestiques
 ou à des concierges
 sans contrat de bail, la mise à disposition d’un logement étant considérée comme étant un avantage en nature.


Par contre, les juridictions du travail ne sont pas compétentes pour statuer sur la violation d’une obligation contractée après la fin du contrat de travail
.

6.1.3. Son application en l’espèce.


L’occupation d’un logement de fonction est intimement liée au contrat de travail en qualité de concierge dont elle forme une clause ouvrant le droit à un avantage en nature.


Dès lors, tout litige survenu entre l’employeur et le travailleur au sujet de cette occupation relève de la compétence des juridictions du travail, que le contrat de travail ait ou non été rompu.


Le Juge de paix n’est dès lors pas compétent pour statuer sur la demande de déguerpissement même si entre-temps le contrat a été rompu par une des parties.

6.2. Les conditions du référé.

6.2.1. Le texte.


L’article 584, alinéas 1er et 2 du Code judiciaire prévoit :

Le président du tribunal de première instance statue au provisoire dans les cas dont il reconnaît l’urgence, en toutes matières, sauf celles que la loi soustrait au pouvoir judiciaire.

Le président du tribunal du travail et le président du tribunal de commerce peuvent statuer au provisoire dans les cas dont ils reconnaissent l’urgence, dans les matières qui sont respectivement de la compétence de ces tribunaux.

6.2.2. Son interprétation.

6.2.2.1. Quant à l’urgence.


L’urgence est une question de fait
 que le juge apprécie en fonction des éléments propres à la cause. Elle autorise le recours au juge des référés lorsque la procédure ordinaire serait impuissante à résoudre le différend en temps voulu
.


L’urgence s’apprécie non seulement au moment de la demande, - la partie qui introduit l’action en référé doit invoquer l’urgence à défaut de quoi le juge de référé n’est pas compétent
 - , mais aussi au moment où le juge statue, même en degré d’appel
, en telle sorte que si le juge d’instance, comme celui d’appel, ne la reconnaît pas, la demande devra être déclarée non fondée
.


Dès lors que le juge constate que la cause est urgente et décide qu’un dommage immédiat menace le demandeur en référé si une mesure conservatoire déterminée n’est pas ordonnée, il n’est pas tenu de répondre plus avant aux moyens de défense soulevés par la personne à l’égard de laquelle la mesure est demandée et fondés sur le droit matériel
.


L’urgence suppose, au moins, l’existence ou la menace d’un inconvénient très sérieux
 et ne peut être admise si le demandeur se prévaut d’une situation imputable à sa propre carence
. C’est principalement l’inertie du demandeur qui est sanctionnée et qui est ainsi susceptible, car le juge garde une marge d’appréciation, de lui faire perdre le bénéfice de l’urgence
.


Elle peut résulter de la nécessité pour le juge d’assurer la protection rapide d’un droit ou d’un intérêt menacé par l’écoulement du temps ou d’interdire de manière immédiate les voies de fait
.


L’urgence est habituellement appréciée à l’aide de paramètres tels que le dommage imminent, la durée de la procédure au fond, le comportement du demandeur ou du défendeur et les intérêts des parties
.


Elle peut être justifiée dès que les relations entre les parties apparaissent dégradées et créent pour chacune d’elles des inconvénients sérieux auxquels il faut tenter d’apporter une solution par des mesures provisoires, même si la partie demanderesse a tardé à diligenter une action au fond
.


Rappelons que le juge des référés ne peut qu’ordonner des mesures provisoires, pas de mettre fin à un contrat, mais donc qu’il ne peut tout au plus qu’en suspendre l’exécution. Ainsi, il peut, lorsqu’une partie a violé une clause de non-concurrence limitée dans le temps, interdire à cette partie de violer ladite clause
 dans l’attente d’une décision au fond
 ou jusqu’à l’expiration de la date de validité de la clause. Il peut aussi enjoindre à un ancien employé de s’abstenir de tout acte de concurrence déloyale
. Il n’est cependant pas tenu de limiter la mesure qu’il ordonne dans le temps ou de la lier à l’introduction d’une action au fond
.


La solution provisoire à donner à certains litiges est par essence urgente : il y va par exemple de la situation des demandeurs d’aide sociale ou matérielle qui n’ont pas de moyens de subsistance pour eux-mêmes ou pour leur famille
. Il faut aussi considérer que l’employeur qui entend voir respecter une clause de non-concurrence ou mettre fin à une concurrence déloyale justifie l’urgence
. Il importe en effet de mettre fin très rapidement à une situation de concurrence illicite ou déloyale dès lors qu’il n’y a pas de sens de laisser la concurrence s’installer sous peine de créer un préjudice difficilement réparable ou d’obtenir une interdiction de concurrence à la veille de la fin de la période visée par la clause concernée. Sous réserve de la preuve de l’existence d’acte(s) de concurrence ou de la violation d’une clause de non-concurrence qui justifie l’action en cessation, l’urgence doit être admise.


Encore faut-il que la procédure soit diligentée dans un délai et avec la diligence compatibles avec l’urgence invoquée par celui qui s’en prévaut.


Comme le relève P. MARCHAL, « Une jurisprudence bien établie considère qu’il n’y a pas lieu à référé lorsque le demandeur a trop tardé à saisir le juge des référés ou s’il a lui-même provoqué la situation d’urgence dont il se prévaut […], il convient cependant d’apporter ici quelques nuances : l’inaction prolongée n’exclut pas nécessairement l’urgence lorsque le demandeur peut faire valoir une raison sérieuse qui la justifie. Il en va de même lorsque des faits nouveaux ont récemment aggravé une situation existante ou si celle-ci empire par l’effet de la durée »
.


Il faut donc établir non seulement l’urgence à intervenir pour mettre fin au préjudice causé (ou pour le prévenir) mais encore justifier concrètement que la victime ait agi dans un délai qui correspond à la rapidité avec laquelle une solution doit être donnée au litige
.


C’est pourquoi il a été jugé à raison que « L’urgence – condition de recevabilité [ou plutôt de fondement
] de la procédure en référé – ne peut plus être invoquée lorsque le temps utilisé pour interjeter appel d’une ordonnance est excessif : ainsi en est-il lorsque la requête d’appel n’a été déposée que deux mois après le prononcé de l’ordonnance sous prétexte que cette requête aurait dû, avant d’être déposée, être traduite en anglais »
.


Il a été jugé que « la circonstance que la cause est en délibéré devant le juge du fond ôte toute urgence à l’action en référé »
. Tout est cependant question d’espèce.


La Cour doit donc examiner l’urgence au moment où elle statue
.


Si les justifications initiales de l’urgence ont disparu, la partie qui l’invoque peut faire valoir d’autres justifications qui, selon elle, existent à ce moment et justifient le maintien de sa demande
.


Par contre, si le président a admis l’urgence, la disparition de l’urgence liée notamment au fait que le juge du fond a depuis lors statué sur le litige ou que la partie condamnée s’est exécutée de bon ou de mauvais gré n’ôte pas tout intérêt à l’appel interjeté par la partie condamnée à intervenir. Le juge d’appel doit en ce cas contrôler si le premier juge a bien apprécié les conditions du référé dont l’urgence
. Revenant sur une position antérieure critiquée par la doctrine unanime
, la Cour de cassation a admis le bien-fondé de cette obligation en décidant que : « Il suit de l’effet dévolutif de l’appel que la cour d’appel doit vérifier la légalité de l’ordonnance prise en référé par le premier juge. Elle ne peut s’en abstenir au motif que l’exécution des mesures dont appel, assorties d’astreintes, priverait la situation d’urgence et la demande originaire d’objet »
.

6.2.2.2. Quant au provisoire.


Dans le cadre de l’examen superficiel qui est le sien, le juge des référés peut aménager une situation d’attente ou sanctionner la méconnaissance d’un droit évident ou non sérieusement contesté
, situation qui inclut une voie de fait
.


C’est ainsi qu’il peut interdire à un délégué commercial lié par une clause de non-concurrence de prospecter son ancienne clientèle
. Ce faisant, il met fin à une voie de fait sans préjudicier au fond de l’affaire.


Le juge doit donc examiner s’il existe une apparence de droit suffisante
. Il importe peu, dans le cadre de cet examen, que l’autre partie ait ou non commis une faute
.


En cas de contestation sérieuse émanant de l’autre partie, le juge peut (et même doit) vérifier s’il existe une apparence de droit justifiant la mesure sollicitée
. Il ne se prononce pas sur le fond mais peut prendre des mesures conservatoires s’il constate une apparence de droit suffisante. C’est ainsi qu’il « n’applique pas à proprement parler le droit matériel, mais qu’il le prend en considération, au stade des apparences de droit, pour prendre une décision qui est fondée et n’est fondée que sur l’article 584 »
 du Code judiciaire.

6.2.3. Son application en l’espèce.


L’urgence se justifie par le fait qu’un logement de fonction doit être libéré par celui qui l’occupe dès la fin des relations de travail du fait qu’il n’est qu’un accessoire de la rémunération et qu’il est destiné en outre à être occupé par le travailleur qui est ou sera désigné pour le remplacer.


En se maintenant dans les lieux malgré la décision de la Ville de mettre fin au contrat, l’appelante empêche la Ville de mettre le logement à la disposition du futur concierge.


Il est – et reste – urgent de se prononcer sur l’objet de la demande pour permettre l’entrée en fonction du remplaçant.


A cet égard, il importe peu que la Ville ait déjà ou non procédé à l’engagement du nouveau concierge (dont elle dit qu’il n’est en tout cas pas entré en fonction), qu’elle ne justifie pas que la fonction ne puisse pas être exercée sans assurer une présence sur place 24 heures sur 24, que de toutes façons, il va falloir procéder à des travaux, qu’elle ne justifie pas posséder à proximité d’un autre logement qui puisse être mis à la disposition du nouveau concierge et enfin qu’il n’y a pas de préjudice irrémédiable dans son chef dès lors que l’appelante accomplit encore ses fonctions.


En effet, par essence la fonction de concierge implique une présence sur place et lorsque le logement existe, c’est ce logement et non un autre, à supposer qu’il existe, qui doit être mis à disposition du concierge. Le retard mis par l’appelante à libérer les lieux ne fait que reporter les travaux de rafraichissement du logement de fonction et donc l’entrée dans les lieux du nouveau concierge. Or, les tâches attribuées au concierge doivent être exercées quotidiennement.


La Ville ne doit pas établir l’existence d’un préjudice grave mais seulement l’existence ou la menace d’un inconvénient très sérieux. C’est assurément le cas lorsque le logement de fonction n’est pas libéré à l’issue du contrat de travail auquel il est lié.


L’appelante soutient qu’elle continue aussi à exercer les tâches liées à la fonction de concierge, comme sortir les poubelles, faire les rondes ou fermer les grilles. Le conseil de la Ville conteste cette affirmation (dans ses conclusions, il est écrit que l’appelante n’assume plus ses fonctions) mais n’établit pas l’engagement d’un nouveau concierge ni ne produit un document quelconque établissant que le travail correspondant à celui de concierge a été temporairement confié à un autre membre de son personnel dans l’attente de l’engagement du remplaçant de l’appelante.


Les parties sont contraires en fait et il n’appartient pas à la Cour de se positionner au stade du référé dès lors que rien ne permet de confirmer le fait que l’appelante continuerait avec l’accord, fût-il tacite, de la Ville à poursuivre sa fonction de concierge après la fin du préavis donné. Il est un fait que depuis le 30 septembre 2012, la Ville a mis fin au paiement de l’allocation.


L’urgence existait au moment de l’intentement de l’action et persiste actuellement.


En ce qui concerne le provisoire, la Cour rappelle que l’apparence de droit est suffisante pour prendre une mesure dans le cadre du référé.


Le congé donné est en apparence régulier et doit sortir ses effets ; le contrat a pris fin le 30 septembre 2012 et le logement de fonction devait être libéré à cette date.


Pour s’opposer à la demande, l’appelante fait valoir que la Ville n’a pas notifié un congé régulier mais a pris une décision qui s’apparente à une modification unilatérale de fonctions en ne mettant fin qu’à la relation de concierge et non à celle de technicienne de surface, acte équipollent dont elle-même n’entend pas se prévaloir afin de voir maintenir l’intégralité du contrat.


Elle soutient être encore au service de la Ville dès lors qu’elle a été convoquée par le service de prévention en vue d’un examen médical en octobre 2012, qu’aucun C4 ne lui a été délivré et qu’elle n’a jamais suspendu ses prestations de concierge même après le 30 septembre 2012.


Ces moyens ne sont pas fondés ou pas établis.


D’une part, la Ville peut résilier un contrat en tout ou en partie moyennant préavis. En ne rompant expressis verbis que le contrat de concierge, la Ville ne modifie pas le contrat mais rompt le contrat en ce qui concerne cette fonction tout en maintenant en vigueur l’autre contrat lequel porte sur une fonction distincte et qui a été exécuté selon un horaire particulier. Le congé donné n’est dès lors pas, comme le soutient l’appelante, un acte sans cause.


L’action reconventionnelle introduite par l’appelante qui tend à voir donner une injonction à la Ville de respecter l’intégralité du contrat n’est donc pas fondée.


D’autre part, les éléments avancés en termes de conclusions pour soutenir que le contrat portant sur la fonction de concierge est encore en vigueur ne sont pas probants. En effet, la convocation adressée par le Service de prévention sur la base de la liste des membres du personnel de la Ville peut constituer une erreur due au fait que la liste en possession de ce Service n’était pas à jour lors de l’envoi de la convocation le 15 octobre. L’envoi d’un C4 n’est pas requis pour valider le congé : il s’agit d’une obligation distincte, certes pénalement répréhensible, dont le non-respect ne peut cependant, en l’espèce du fait que l’appelante est en incapacité de travail et indemnisée comme telle par son organisme assureur, guère lui causer de préjudice. Enfin, le fait d’avoir été contactée par la Ville pour faire procéder à la visite de la conciergerie par d’éventuels candidats à la fonction ne constitue pas un travail.


Il a été vu supra qu’il n’est pas établi que l’appelante a continué, avec l’assentiment - fût-il tacite - de la Ville, à exécuter ses fonctions de concierge après le 30 septembre 2012.


Il faut donc en conclure que la Ville a notifié un congé avec préavis portant certainement sur la fonction de concierge et que l’appelante reste en défaut d’établir que le congé est dépourvu d’effets du fait de la poursuite du contrat à l’échéance du préavis.


L’appelante fait ensuite valoir que l’écoulement du préavis est suspendu du fait de son état d’invalidité et que le congé est irrégulier.


Ces moyens ne sont pas plus fondés.


Le préavis est en effet suspendu pour le contrat de technicienne de surface, à supposer quod non que le congé le concerne, mais pas pour la fonction de concierge que l’appelante a continué à accomplir selon ses propres affirmations pendant le préavis ; or, la mise à disposition du logement porte sur cette fonction.


Par ailleurs, l’irrégularité du congé ne le rend pas nul tant que la délibération du Collège n’a pas été annulée par l’autorité de tutelle. Le non-respect des principes généraux (motivation des actes administratifs, audition préalable, transparence de l’administration) peut le cas échéant entraîner l’octroi de dommages et intérêts et/ou la débition d’une indemnité compensatoire de préavis mais pas la nullité du congé lui-même
, lequel est un acte définitif et irrévocable. La nullité du préavis n’affecte pas l’existence du congé
, lequel se définit comme étant l’acte par lequel une partie à un contrat de travail notifie à l’autre qu’elle entend que le contrat prenne fin
 sans qu’aucune disposition légale ne subordonne la validité du congé à des règles de forme déterminées
.


En outre, lorsque le préavis est nul, de nullité absolue ou relative, le contrat de travail est résilié immédiatement
 même si la lettre de congé mentionne une date ultérieure
. Si le travailleur ne se prévaut pas de la nullité relative ou en cas de nullité absolue quelle que soit la position du travailleur et si le contrat se poursuit après la notification du congé, le contrat de travail ne sera rompu que si une des parties y met fin et notamment si l’employeur prend à nouveau cette initiative
, notamment par la remise du C4 ou en informant le travailleur que le contrat prend fin à la date prévue.


Or, la Ville a rappelé les 28 juin et 20 septembre 2012 qu’elle entendait que le contrat prenne fin le 30 septembre 2012 et la citation en déguerpissement lancée début octobre après la nouvelle délibération du Collège est une confirmation de la volonté de la Ville de rompre le contrat.


Sur la base de tous ces éléments, l’apparence de droit doit être retenue.


En ordonnant le déguerpissement du logement, la juridiction ne se prononce pas sur le fond, à savoir comme le soutient l’appelante sur le droit au logement. En effet, le logement n’est en l’espèce qu’un accessoire du contrat de travail et la juridiction du travail qui statue sur l’expulsion dudit logement ne se prononce pas sur le droit au logement mais sur les conséquences irréversibles de la fin du contrat de travail englobant toutes ses composantes en ce compris le logement de fonction.


Le délai accordé par la présidente du tribunal, à savoir l’injonction de quitter les lieux pour le 7 février 2013, doit être maintenu, comme le demande l’appelante, compte tenu des difficultés de trouver rapidement un logement à un prix abordable, même si elle a mis un peu de temps pour réagir et si elle semble cantonner ses recherches à un logement social.


L’action reconventionnelle de l’appelante et l’appel incident ne sont pas fondés. La confirmation de l’ordonnance dont appel s’impose.

6.3. Les dépens.


L’appelante qui bénéficie de l’assistance judiciaire de 2e ligne est en droit de prétendre à la réduction de l’indemnité de procédure au minimum (82,50 €), et même en-deçà
 sur décision spécialement motivée.


Elle n’entend voir l’indemnité que réduite au minimum, soit à 82,50 €.


Elle s’oppose également à ce que la Ville rectifie l’indemnité allouée par le premier juge (40,11 €) au motif que celui-ci lui a accordé le montant demandé.


L’appel permet à toute partie qui a commis une erreur en instance de la rectifier. La Ville est donc en droit de demander une indemnité supérieure à celle demandée en instance (laquelle l’a été sur la base du montant en vigueur pour les matières visées à l’article 4 de l’arrêté royal du 26 octobre 2007 alors que c’est le barème visé à l’article 2 qui est d’application).


Le montant dû par l’appelante au titre de dépens s’élève à deux fois 82,50 € majoré des frais de citation de 125,10 €, soit à 290,10 €.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment l’ordonnance contradictoirement rendue le 7 novembre 2012 par la chambre des référés du tribunal du travail de Namur (R.G. n°12/23/C),


Vu l’appel formé par requête déposée au greffe de la Cour du travail le 19 décembre 2012 et régulièrement notifiée à la partie adverse le jour même, requête portant assignation de l’intimé à comparaître à l’audience du 3 janvier 2013 de la 13ème chambre de la Cour du travail (chambre des référés),


Vu l’ordonnance rendue le 3 janvier 2013 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 15 janvier 2013,


Vu les conclusions de l’appelante respectivement reçues et déposées au greffe les 11 et 14 janvier 2013,


Vu les conclusions de l’intimée reçues au greffe le 9 janvier 2013,


Vu les dossiers déposés par l’appelante le 14 janvier 2013 et par l’intimée à l’audience du 15 janvier 2013 à laquelle les parties ont été entendues en l’exposé de leurs moyens.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


reçoit les appels principal et incident,


les déclare non fondés, hormis en ce qui concerne, pour partie, les dépens d’instance,


confirme l’ordonnance dont appel en toutes ses dispositions, hormis en ce qui concerne la liquidation des dépens,


liquide les indemnités de procédure revenant en instance et en appel à l’intimée à 82,50 €,


condamne l’appelante aux dépens d’instance et d’appel liquidés jusqu’ores à 290,10 € en ce qui concerne l’intimée.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Daniel PIGNEUR, Conseiller social au titre d’employeur,

M. Francy CAREME, Conseiller social au titre d’ouvrier,

qui ont assisté aux débats de la cause et signé l'arrêt – hormis Monsieur Francy CAREME qui s’est trouvé dans la situation d’impossibilité prévue à l’article 785, alinéa 1er, du Code judiciaire, 
assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier, qui signent ci-dessous

Le Greffier

Le Conseiller social


Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le VINGT-DEUX JANVIER DEUX MILLE TREIZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier







Le Président

M. Frédéric ALEXIS
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